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CJUE, 3 oct. 2013, Schneider, Aff. C-386/12

Aff. C-386/12

Dispositif (et motif 31) : "Le règlement (CE) n° 44/2001 (…), et notamment son article 22, point
1, doit être interprété en ce sens qu’il ne s’applique pas à une procédure gracieuse engagée
par un ressortissant d’un État membre, déclaré partiellement incapable à la suite de son
placement sous le régime de la curatelle conformément à la législation de cet État, devant une
juridiction d’un autre État membre en vue d’obtenir l’autorisation de vendre la partie dont il est
propriétaire d’un bien immobilier, qui est situé sur le territoire de cet autre État membre, dès
lors qu’une telle procédure relève de "la capacité des personnes physiques" au sens de
l’article 1er, paragraphe 2, sous a), de ce règlement, laquelle est exclue du champ
d’application matériel de celui-ci".

Mots-Clefs: Champ d'application (matériel)
Immeuble
Droit réel immobilier
Capacité
Incapacité

Doctrine française: 
Rev. crit. DIP 2014. 182, note S. Corneloup
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